CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 9 DECEMBRE 2014




délib. 2014-245
COMPTES RENDUS ANNUELS 
D’ACTIVITE DES SERVICES DELEGUES

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous, Ensemble et Autrement”

M. le Maire, chers collègues,

La communication de ces rapports n’appelle pas de vote de la part du conseil municipal, mais un "dont acte" confirmant qu’ils ont bien été communiqués.

Deux remarques, la communication de ces comptes-rendus annuels doit être accompagnée d’un contrôle des services délégués à des sociétés ou entreprises extérieures.

Ce contrôle de la part des élus, n’est pas une simple possibilité mais une obligation.

Il est d’ailleurs codifié dans le Code Général des Collectivités Territoriales :

- Article R2222-1 

Toute entreprise liée à une commune ou à un établissement public communal par une convention financière comportant des règlements de compte périodiques est tenue de fournir à la collectivité contractante des comptes détaillés de ses opérations.

- Article R2222-2 

L'entreprise communique aux agents désignés par le maire ainsi qu'à l'inspection générale des finances et à l'inspection générale de l'administration au ministère de l'intérieur, tous livres et documents nécessaires à la vérification de ses comptes.

La communication est faite sur place au siège de l'entreprise, aux époques et dans les délais qui sont arrêtés d'un commun accord. Toutefois, ces délais ne peuvent en aucun cas être inférieurs à ceux que la loi accorde aux commissaires aux comptes des sociétés anonymes.
- Article R2222-3 

Dans toute commune ou établissement ayant plus de 75 000 euros de recettes de fonctionnement, les comptes mentionnés à l'article R. 2222-1 sont en outre examinés par une commission de contrôle dont la composition est fixée par une délibération du conseil municipal ou du conseil de l'établissement.

- Article R2222-4 

Les comptes détaillés qui sont mentionnés à l'article R. 2222-1 ainsi que les rapports des vérificateurs et de la commission de contrôle sont joints aux comptes de la commune ou de l'établissement pour servir de justification à la recette ou à la dépense résultant du règlement de compte périodique prévu au même article.

La Commission de Contrôle Financier doit établir un rapport écrit et détaillé pour chaque convention soumise à son contrôle.
Pour ce contrôle, la commission peut d’ailleurs se faire assister de conseils extérieurs.
Autant dire que cette Commission de Contrôle est donc très importante pour le bon fonctionnement des DSP et pour la défense de l’intérêt général face aux sociétés privées délégataires qui font -on en sait quelque chose à Grasse- rarement œuvre de philanthropes…
En fait, l’intérêt public commanderait que le travail de cette commission soit permanent tout au long de l’année.
Or cette Commission ne s’est réunie qu’une seule fois, sans aucun document et la convocation mentionnait : "durée de la commission": 1h.
Comme si en une heure il était possible d’analyser tous les rapports de délégations de services publics que compte notre ville.

Nous sommes donc loin du compte et loin des obligations du Code Général des Collectivités Locales. 

J’ajoute qu’aux termes de l’article L1411-7 du CGCT : "Toutes les pièces justificatives des éléments des rapports sont tenues par le délégataire à la disposition du délégant dans le cadre de son droit de contrôle". Ce qui n’a pas été le cas lors de la Commission de Suivi des DSP…

Nous vous donnons donc acte de la communication de ces rapports en constatant que les obligations de contrôle de la Commission Financière n’ont pas été remplies.

A delà de ce constat , nous vous demandons que cette commission soit réunie régulièrement tout au long de l’année et qu’elle soit en mesure, conformément à la loi, de procéder à tous les contrôles nécessaires de l’activité et des bilans des délégataires qui doivent fournir toutes les pièces que l’on est en droit de leur demander.
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